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Elections 2007-2008 

Pour une France plus fraternelle 

et ouverte sur le monde 

 

 

Les coïncidences du calendrier font que les mois à venir seront marqués par 

d’importantes échéances électorales : présidentielles, législatives, municipales. 

 

Les citoyens français auront à se prononcer sur les programmes de femmes et 

d’hommes qui assumeront d’importantes fonctions électives jusqu’en 2012. 

 

L’enfance, la jeunesse, la famille, la santé, l’environnement et le cadre de vie, 

les pratiques amateurs, l’éducation et la formation tout au long de la vie, mais 

aussi les solidarités, la fraternité, tels sont les sujets que les enfants, les jeunes 

et les adultes de l’ACE abordent tout au long de l’année. 

 

Au moment où notre pays doit relever des défis sans précédent, l’Action 

Catholique des Enfants ne peut pas éviter de s’interroger sur les programmes 

des candidats et la place qu’y occupent les valeurs que nous entendons 

défendre, celles d’une société solidaire et humaine, ouverte aux défis de la 

planète. 

 

C’est pourquoi l’Action Catholique des Enfants souhaite contribuer aux débats 

actuels en faisant part de ses propositions aux candidats afin de connaître leurs 

positions sur des points qu’elle juge essentiels. 
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La Fédération Nationale 

de l’Action Catholique des Enfants,  

qu’est-ce que c’est ? 

 

 

La Fédération Nationale de l’Action Catholique des Enfants, qui s’appelait 

autrefois l’association des Cœurs Vaillants et Ames Vaillantes de France, est un 

mouvement d’éducation populaire agréé par le ministère de la Jeunesse, des 

Sports et de la Vie Associative et reconnu d’intérêt général. 

 

Ce mouvement s’adresse aux enfants et préadolescents de 6 à 15 ans. Il 

regroupe aujourd’hui 45.000 enfants et 10.000 bénévoles. Elle est structurée 

en 97 associations départementales qui couvrent pratiquement toute la France. 

 

Avec les clubs ACE, en camps ou lors de grands rassemblements, le 

mouvement permet aux enfants et aux préadolescents : 

 

� d’expérimenter la vie de groupe à travers des valeurs humaines de 

tolérance, de solidarité et de partage 

� de développer la créativité, la confiance, la responsabilité et l’autonomie 

� d’éveiller le sens civique par une éducation à la citoyenneté, dans 

l’esprit de la Convention Internationale des droits de l’enfant 

� de chercher un sens à leur vie par une formation spirituelle et 

chrétienne 

 

L’Action Catholique des Enfants est membre du Mouvement International 

d’Apostolat des Enfants, du Conseil Français des Associations pour les Droits de 

l’Enfant, du Comité Catholique Contre la Faim et pour le Développement, de 

l’Association Nationale des Conseil d’Enfants et de Jeunes et du Comité pour 

les Relations Nationales et Internationales des Associations de Jeunesse et 

d’Education Populaire. 
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La Fraternité, une valeur d’avenir 

pour le « vivre ensemble » 

 

 

La Fraternité est inscrite dans notre devise républicaine. Mais bien au-delà, 

c’est une certaine vision de l’Homme et donc de ce qui relie les Hommes entre 

eux qui permet de construire une cité plus fraternelle. 

La Fraternité est le principe vers lequel doivent tendre toutes les relations 

sociales et interpersonnelles dans une collectivité républicaine.  

La fraternité doit favoriser l’initiative et l’engagement des personnes selon leur 

vocation à participer à la poursuite du bien commun. Elle doit porter une 

attention particulière à la restauration de la dignité de personnes qui souffrent 

en veillant à ce qu’elles retrouvent une place dans le concours au bien 

commun. 

L’Action Catholique des Enfants souhaite : 

� que les candidats aux prochaines élections encouragent les institutions 

et les structures publiques à s’interroger, s’il y a lieu, la finalité qu’ils 

donnent à leurs actions, celle de la recherche du bien commun. 

� que la devise républicaine « liberté, égalité, fraternité » héritée du 

siècle des lumières soit au centre d’un Sens du bien commun national 

retrouvé. 

 

Madame, Monsieur le (la) candidat(e), quel contrat de 

mandature instaurerez-vous pour mettre la fraternité au centre 

de toutes les préoccupations des pouvoirs publics ? 
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Pour une véritable politique 
de l’enfance et la jeunesse  
 

 

L’Action Catholique des Enfants ne peut pas se résigner à ce que l’on compte 

plus d’un million d’enfants pauvres en France. Elle ne peut pas non plus 

accepter que la thématique de l’enfance et de la jeunesse ne soit traitée que 

par des mesures sociales ou sécuritaires qui répondent ponctuellement à des 

situations marginales ou déviantes. 

 

L’Action Catholique des Enfants demande qu’une véritable politique de 

l’enfance et de la jeunesse soit réfléchie globalement de façon cohérente et 

complémentaire et non pas au coup par coup, pour répondre à l’urgence de 

l’actualité. 

 

Plus particulièrement, l’Action Catholique des Enfants préconise l’organisation 

d’Etats Généraux de l’enfance et de la jeunesse où seraient abordés les thèmes 

de la famille, de l’éducation, de la justice, de la protection et la santé, dans une 

approche généraliste et au regard des besoins réels. 

 

L’Action Catholique des Enfants souhaite le développement d’une citoyenneté 

active des enfants et des jeunes qui privilégie la responsabilité, l’autonomie, 

l’ouverture au monde, l’action collective. Cette citoyenneté active doit être 

encouragée, soutenue et développée par les pouvoirs publics. 

 

 

Madame, Monsieur le (la) candidat(e), pensez-vous mettre en 

œuvre une politique globale, cohérente et complémentaire de 

l’enfance et de la jeunesse ? 
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Pour une école 

qui n’oublie personne 

 

 

Chaque année, environ 150.000 jeunes sortent du système scolaire sans 

diplôme ni qualification. La France est l’un des pays où l’on redouble le plus, 

notamment avant le Bac. 

 

Si l’échec scolaire représente d’abord un coût humain très élevé, il a aussi un 

coût pour la nation. 

 

L’Action Catholique des Enfants demande une véritable rénovation du projet 

scolaire et souhaite une évaluation du contenu des programmes scolaires afin 

que l’école permette réellement un accès à tous les savoirs. 

 

L’Action Catholique des Enfants s’insurge contre les dérives marchandes du 

secteur de l’éducation et du péri-scolaire qui ne font que creuser les inégalités. 

Elle réaffirme que l’école doit permettre à tous les enfants d’acquérir les savoirs 

fondamentaux, quels que soient leurs rythmes, leurs différences ou leurs 

difficultés. 

 

Enfin L’Action Catholique des Enfants demande qu’une politique publique 

volontariste permette un accès libre aux moyens et aux ressources numériques 

liés aux savoirs, à la science et à la culture. 

 

 

Madame, Monsieur le (la) candidat(e), quelles mesures 

souhaitez-vous mettre en place pour que l’école n’oublie aucun 

enfant et aucun jeune ? 
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Pour une éducation non formelle 

et permanente tout au long de la vie 

 

 

L’éducation non formelle, en lien avec la famille et l’école, offre la possibilité à 

une grande majorité d’enfants et de jeunes de développer un savoir être qui 

repose sur l’autonomie, la responsabilisation, l’engagement dans des projets, la 

fraternité … C’est ce que proposent les associations d’éducation populaires. 

 

L’Action Catholique des Enfants aspire a une éducation non formelle tout au 

long de la vie qui permette l’accès de tous aux savoirs, aux loisirs et à la 

culture.  

 

Parce que l’éducation non formelle et permanente n’est pas souvent valorisée, 

l’Action Catholique des Enfants préconise une sensibilisation accrue et la 

formation de l’ensemble des acteurs du système éducatif à la notion 

« d’éducation tout au long de la vie ». 

 

Parce que les associations ne peuvent pas être enfermées dans des logiques 

purement économiques, l’Action Catholique des Enfants propose la 

généralisation des conventions pluriannuelles avec les pouvoirs publics pour 

établir une certaine sécurité financière qui permette aux associations de 

développer des projets ambitieux et novateurs. 

 

 

Madame, Monsieur le (la) candidat(e), quelles initiatives 

prendrez-vous pour développer la place de l’éducation non 

formelle et permanente tout au long de la vie ? 



  9   

Pour une réelle politique 

du logement 

 

 

Trois millions de personnes mal logées en France dont 1,6 millions dans des 

logements sans douche, sans toilettes, 1 million de personnes en situation de 

surpeuplement accentué, 50 000 enfants dans des hôtels, des meublés ou en 

sous-locataires, 86 000 sans domicile fixe … Les chiffres sont accablants. 

 

Pourtant, le logement est un lieu particulier où se construit le « vivre-

ensemble ». Il permet renforcer le lien social, dans sa diversité culturelle et 

sociale. 

 

L’Action Catholique des Enfants demande : 

 

� la stricte application des loi DALO et SRU 

� la mise en œuvre sans délai d’un programme ambitieux de 

constructions nouvelles 

� le bon entretien du parc des logements sociaux 

� la rénovation de l’habitat ancien et des logements insalubres 

� la mise en œuvre immédiate des décrets de la loi sur le logement 

opposable 

 

 

 

 

Madame, Monsieur le (la) candidat(e), comment comptez-vous 

palier à l’insuffisance de l’offre de logement, principalement 

pour les personnes aux ressources les plus faibles ? 



  10   

Pour une laïcité 

respectueuse de la diversité religieuse 

 

 

Le 11 décembre 2003, la commission sur l'application du principe de laïcité 

dans la République, dite Commission Stasi, préconisait l'interdiction par la loi de 

"signes manifestant une appartenance religieuse et politique" dans les services 

publics et les établissements scolaires. 

 

Depuis, les débats confrontent différentes compréhensions de la laïcité. Mais 

s'y mêlent des questions d'intégration et d'identité qui n'aident pas à leur 

clarification, et qui favorisent une focalisation de la question sur certains 

intégrismes religieux. 

 

La laïcité signifie-t-elle l'absence de tout signe et manifestation religieux au 

sein des établissements relevant de l'autorité de l'État ? 

 

Désigne-t-elle plus simplement la séparation entre ce qui relève du politique et 

ce qui relève du religieux depuis 1905 ? 

 

L’Action Catholique des Enfants demande que les pouvoirs publics garantissent 

une laïcité respectueuse de la diversité religieuse et le principe d’égalité de 

toutes les associations dans l’accès aux subventions. 

 

 

Madame, Monsieur le (la) candidat(e), quelle est votre vision de 

la laïcité ? Est-elle l’absence de tout signe et manifestation du 

religieux ou le respect de la diversité ? 
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Pour la valorisation et développement 

de l’engagement bénévole 

 

 

Ecoles de citoyenneté et de responsabilité, les associations, plus 

particulièrement d’éducation populaire, sont reconnues pour leur esprit 

d’initiative, leur capacité d’adaptation et de réflexion ainsi que pour leur 

aptitude à fédérer des groupes d’individus autour de projets collectifs et 

partagés. Elles répondent à des besoins sociétaux. Elles animent nos 

campagnes et humanisent nos villes. Elles servent de pont entre les 

générations et transcendent les inégalités sociales. Elles sont facteurs 

d’intégration pour la construction d’un devenir commun. 

 

Plus de 20 millions de personnes adhèrent à une ou plusieurs associations. Et 

12 millions exercent une responsabilité bénévole au sein de ces associations. 

 

L’Action Catholique des Enfants réclame : 

 

� le renforcement de la représentation des associations dans les instances 

officielles de consultation et de concertation. 

� des mesures fortes pour favoriser le bénévolat de responsabilité dans le 

cadre d’un projet associatif. 

� des moyens pour former les bénévoles, mieux les accueillir, mieux les 

encadrer. 

 

 

 
Madame, Monsieur le (la) candidat(e), mettrez-vous en œuvre une 

politique forte de soutien aux associations afin qu’elles forment 

leurs bénévoles pour un engagement associatif de responsabilité ? 
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Pour un développement 

durable et solidaire de la planète 

 

 

Faire du commerce de manière responsable et équitable, aimer la vie, 

respecter la Terre et ses habitants, vouloir remettre l’Homme au centre de tous 

les flux économiques, c’est la vision du progrès que l’Action Catholique des 

Enfants entend promouvoir. 

 

L’Action Catholique des Enfants demande la mise en place de mécanismes de 

régulation du commerce international qui permettent à tous les petits 

producteurs de vivre décemment du fruit de leur travail. Elle rappelle que ces 

petits producteurs regroupent à eux seuls les 3/4 des 852 millions de 

personnes qui souffrent de la faim dans le monde. 

 

Parce que l’économie doit être au service de l’Homme, l’Action Catholique des 

Enfants souhaite que les négociations commerciales internationales et les 

accords commerciaux entre l’Union Européenne et les pays en développement 

permettent aux pays du sud de protéger leurs marchés afin que les flux 

économiques soient les plus équitables possibles. 

 

 

Madame, Monsieur le (la) candidat(e), d’après vous quelle 

attention particulière les pouvoirs publics doivent-ils accorder au 

développement durable et solidaire de la planète ? 
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Pour un engagement fort 

en faveur de la solidarité internationale 

 

 

Parce qu’au-delà des frontières chaque être humain aspire au droit de 

travailler, de se nourrir, de vivre en famille, d’aller à l’école, de se soigner mais 

aussi d’être acteur de son propre développement, en un mot à jouir des droits 

fondamentaux, l’Action Catholique des Enfants appelle à un engagement accru 

de la France en faveur de la solidarité internationale. 

 

L’Action Catholique des Enfants demande aux candidats à l’élection 

présidentielle de s’engager pour que la France s’investisse davantage dans la 

lutte contre les inégalités internationales et pour l’accès aux droits 

fondamentaux principalement dans les domaines de l’éducation et de la santé. 

 

Parce que l’implication des citoyens français, notamment les enfants et les 

jeunes, en faveur de la solidarité internationale est l’une des clefs de la réussite 

d’une véritable politique de coopération et de développement, l’Action 

Catholique des Enfants demande à ce que les pouvoirs publics s’appuient 

davantage sur les acteurs non gouvernementaux et promeut davantage 

l’éducation au développement et à la solidarité internationale. 

 

 

Madame, Monsieur le (la) candidat(e), pensez-vous mettre en 

œuvre une politique volontariste pour l’éducation au 

développement et à la solidarité internationale ? 
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